
 

Le 14 octobre 2026 

 

Lettre ouverte 
Gaza : les organisations étudiantes s’unissent pour défendre 

les étudiants et chercheurs bloqués 

Titulaires de bourses complètes pour étudier en Belgique ou effectuer une recherche, ces étudiants et 
chercheurs restent retenus derrière les murs de Gaza, dans l’impossibilité de rejoindre leurs universités faute de 
corridors humanitaires sûrs. La Fédération des Étudiants Francophones (FEF), la Vlaamse Vereniging van 
Studenten (VVS), la Vlaams Jeugdraad et l’European Student Union (ESU) expriment leur profonde inquiétude 
face à la situation critique de treize étudiants et chercheur palestiniens de Gaza. 
 
Alors que ces étudiants et chercheurs ont réussi le pari académique malgré des années de blocus et de 
destruction, ils et elles se voient aujourd’hui refuser le droit fondamental d’étudier, non pas par manque de 
mérite, mais en raison de l’absence de voies d’évacuation sécurisées. Nous rappelons que le droit à l’éducation 
est un droit humain universel.  
 
Soutenir ces treize étudiants et chercheurs, c’est défendre l’idée même que le savoir et l’avenir ne doivent pas 
être les otages de la guerre. La communauté académique doit rester un rempart pour la libre circulation du 
savoir et la réussite de tous les étudiants et chercheurs, sans discrimination. 
 
La Belgique dispose, à travers ses relations académiques et diplomatiques, de leviers pour contribuer au respect 
du droit international et des droits humains. Nous appelons le gouvernement fédéral à s'inspirer des initiatives 
déjà prises par l'Italie, les Pays-Bas et l'Irlande, à dissocier ce dossier des autres enjeux politiques et à mobiliser 
ses leviers humanitaires, en concertation avec les établissements concernés, pour garantir l'accès effectif à 
l'enseignement et à la recherche que la Belgique s'est engagée à assurer. 
 
Un contexte humanitaire et académique critique 
 
Le blocage de ces étudiants, pourtant admis sur dossier et financés, illustre tragiquement les conséquences 
concrètes du génocide en cours sur la jeunesse et l’avenir de la Palestine. Leur situation n’est que la partie 
émergée de l’iceberg. La destruction des infrastructures, y compris éducatives, et les pertes civiles considérables 
à Gaza rappellent l’urgence de la situation. La FEF tient à souligner que la reconnaissance symbolique de l’État 
de Palestine, bien que nécessaire, ne suffit plus face à l’ampleur de la crise humanitaire ; elle doit s’accompagner 
d’actions concrètes pour protéger les populations civiles et garantir leurs droits fondamentaux. 
 
« Au-delà de l’urgence humanitaire, la situation dans la bande de Gaza s’inscrit dans un régime de colonisation 
et d’occupation subi par le peuple palestinien depuis des décennies. L’agenda politique actuel vise 
l’approfondissement de la colonisation et la réoccupation indéfinie de Gaza, menaçant directement l’accès au 
savoir et à l’avenir pour toute une génération. » déclare la Fédération 
 


